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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

DJ.crJmin.U.... racial•• 

CIR.CULAIRE N0 11759 du 15 décembre 1947, 

Le Ministre de la France d'Outre-Mer, 


,A Messieurs tes H!lIJ.ts;CommiSsaires, Commis~aiJ'(!s 
de, 'ÜJ' République; 'Qdllvér/Wil/rs et Cltefs de Ter, 

, rllaires, 
, Au cours d'un recent débat au Conseil de la Répu­

bJique (1), un parlementaire d'Outre-Mer s'est é'levé 
contre l'attitude de ,certains européens à l'égard des 
autochtones, Il a particulièremebt insisté sur le fait 
que l'autochtone, qui se sent pa1faitement à l'aise dans 
la métropole,- se trouve en butte dans le territoire' 
même dont il est originaire à. des vexations qui lui 
sont pénibles et 'qui pe!uvent aller jusqll:à compromet.­
tre le se):ttiment de son allOatienance' à la commu· 
nauté nationalé ou à cette ~ communauté pluS large 
qui s?appellc l'Union française, , 

L'Assemblée, unanime; a montré par ses réactions 
qu'eHe réprouvait hautement les faits incriminés et 
leurs auteurs, ' , 

Je n'ignore paS que la 'plupart 1Ie 1I0S fonctionnai· 
res et, dé nos colons sont trop pénétrés de la tradition 
française, de respect de la personne humaine pour 

, 'se 'laisser îllle'r au)(écatis qui ont trouvé leur écho 
à la ,'tribune du 'Conseil de la Répubtique, Néanmoins, 
je ne crois pas inutile de rappeler à cette occasion la 
politique que ~e gûuvernement aduel, comme ses 
pr,édécesseurs, ettt~d suivre et faire respecter dans 

(1) Journal' Officiel. Débats, Conseil de la République 
Mercredi ,3 décembre '1947, 

le domaine des relations entre les races diversés qui' 
peuplent les territoires dont il a matériell~ment et:, 
moralement la charge. 

Je ne veux point ici entrer dans des considérations 
techniques sur l'égalité ,des raceS' qui justifie l'égalité 
des droits, Je fe'rl,l.Î simplement remarquer ,que l'idéo. 
logie raciale heurte tout spécialement l'idéal français 
épris de justice et de Hper!é dont toutes les familles 
spirituelles de la nance se réclament avec force Il 
est le point de' rencontre du catholique, ùu cl}rétien,'-' 
du libéral et du socialiste, Et quand à la faveur de 
l'occupation étrangère 'luel'lil<ls éléments ont osé bra· ' 
ver ces"principe's et soutenir dans ce domaine les vues, 
de l'ennemi c'est dans' un geste d'horreur et de dé@ût 
que la nation française, enfin libérée, les a rejetés de 
son sein. 

Je sais que la piupart des Français d'Outre-Mer sont 
pénétrés de cette tradition, Je sais qu'ils ont cûnsdence 
de la volonté sans, équiVoque du peuple tOlltentier, 
du Parlement et du Gouvernement, de voir cette tradi­
tion inspirer notre action quotidi2nne dans l~s territoi. 
res d'Outre-Mer COmme e1le a inspiré le présmbufe de, 
la Constitution et ses articleS fondamentaux qui défi- , 

. nissent . les lignes généràles de cette' action, ,Mais je 
tiens à ce que tous les Chefs de Territoires veillent. 

i 
" avec le plus gra1.ld soin il ce que l'Administration don­


ne l'exemple. JI vous appartiendra de faire compren­

dre aux fonctionnaires placés sous vos ordres,qJ1e tou· 

te attitude bl~ssante à l'égard d'un autochtone ~ 

même quand cette attitude n'est en aucune façon le 

re'f'let de' sentiments racistes - 1)C manquera pas d'être 

interprétée comme une violation, ou pis encore, com­

me une mise " l'écart pure et simple des principes -' 
solenne'liement affirmés par\ ailleurs, 

La politique 'que nous d~ons suiVl'e est avant tOut 
une p01itique de bcnnefoi qui consiste à faire ooin·, 
cider paliaitement 110trc conduite ct notre action av~c 
les principes constitutionnels qui les guident et les 
conséquences, juridiques qUI en' découlent. Et· s'ifest 
encore des fonctionnaires qui dévient de cette ligne de 
conduite,. qu'ils sachent bien qu'ils 'ne sont pàs, manda. \ 
tés par le Gouverne'ment de la .. Républiq'IC pour fdire 
prévalOir Outre-Mer lé'urs vues personnelles, Là Olt 
l'appel à la tradmon et au respect de la loi ne serait 

/ 	 pas suffisant pour ramener à, une saine attihîde vis.à, 
vis des autochtûnes les fonctionnaires qùi s'en seraient, 
écartés je vous recommande d'avQir recours à l'auto. 
rité, à la discipHne,' et de prononcei', SanS hesistatioll, 
les saHclions nécessaires. ' 

Vous voudrez' bien me rendre compté aussitôt que 
possible des mesures que vous aurez prises dans le 
sens des Îl}structions qui précèdent: 

10 ) pOur rappeler aux :fonctionnaires les ,p:rinci­
pes qUI affirment l'égaHté des droits et interdisent les 
discriminations raeiàJes,; , . 

20 ) ;.... pour faire disparaître dans tous les services' 
p&h1ics les mesure's de discrimination raciale éj)li pour' 
raient encore subsister; , , 

30 - pOur éviter que leS européens qui échap­
p;e'nt à votre autorité directe n'infligent aux autochtones 
des traiteme'nts vexatoires dans les hôtels, cafés, reS­
taurants et 'Salles de spectades; , 

http:COmm"tlllicatio1.ls
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40 ) - pour que les crimès et délits contre les per­
sonnes moti1"és parl'hùstilité raciale, d'où qu'elle' vien­
ne, sôient poursuivis et réprimés avec unepaliioulière 

vi~~iueliement, il. vous appartiendra de me signa­
. 1er, les .difficultés spéciales que pourraient soulever 
les .mesurels de cette nature dans le ·tertitoire que vous 
'a'dministrezet de me proposer les textes répressifs 

. <dont l'intervention pourrait s'av'ére\" nécessaire. 

Paris, le 15 décembre. ]947. 
COSTE-FLORET. 

8 ....... mlDle. de. la F,ance tI'oulre-mer 


ARRETE IIIÎl1istérieC du 31 mars 1948. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le. décret du 26 janvier 1948 instituant un hureau 

minier de la France d'outre.mer; 
Après avis du comite directeur du f(mds d'investissement 

et de déll>Cloppement -économique et social (séance du 22 
mars 1948).; 

.Sur prQPositîon du chef du service des mines, 

ARRETE: , . TITRE le, 

ConstttutiOlZ. 

ARTICLE PREMlêR. - Le bureau minier de la France 
. -,.'d'outre-mer constitué sous la. fbrme d'une :société 

d'Etat possède''Uri patrimoine propre dont l'administra­
lwn et la disposition sont soustraites aux règles do­
maniales . 

L'actiVité du bureau minier s'exercera conformément 
. aux lois et usageS régissant ,le fonctionnement des 
- sociétés commercialès privées.. . 

Les litiges' auxquels donnera lieu .1'exercice de l'ac: 
tivité du bureau minier se'ront portés devant les tribu­
naux qui seraient, en pareil cas, compétents à l'égard 

. d'une entreprise commerciale privée. 
. Tootefuis, la procédure d'expropriation pour cause 

'd':utilité publique est applicable à l'acquis.itlon des im­
meubles néce'ssaires à l'activité du bureau' minier,' 
et les travaux qu'il exéoutera ou !lera exécuter pour 
lIOn compt: auront le caractère de travaux publics. 

ART. 2. - Le siège <lu bureau minier est' li PariS, 
en un domicile qui sera désigné par le conseH d'a:dmi. _ 
Tiistration et pourra être transféré en toute autre ville 
(je l'Union française par simple déeision du conseil. 

TITRE 11 
Foncttollllemetif. 

ART. 3. - Le bureau mini!!'r est· géré par son con­
seil d'administration dans les conditions fixées par 
l'article 7 du décret institutif. 

Les memhres du conseil d'administration sont nom­
l)1és par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer: 

Les fonctions de directeur général et celles de mem­
bres du conseil du bureau minier sont incompatibles. 
Le dire'cteur général du bureau minier ne pourra 
être simultanément directeur général d'une autre société 
iQ'Etat ou président, directe'ur .général, administratéUr 
ou gérant d'une société 011 entreprise privée. 

l 

Le direc(e't!r général et les membres" du consèil il 

doivent être ressortissants de l'Union française' e.t . j
,jouir de leurs droitsci,vils et politiques. ~ 

ART; 4. - A l'expiratio!l de la deuxième et de la ·1".~ 
quatrième année, le tiers des membreS.dù conseil ... 
désignés sera renouvelé, les administrateurs sortants 
étanf désignés pat voie de tirage- au sort. Le rènoU1lel. :i 
lement se continuera <:nsuite par tiers. tous les deux ~,' 
ans, danS l'ordre d'ancienne'té, la dUrée du' mandat 
d'administrateur désigné étant de six ans. Ce man- .~ 
dat est renouve'lable. '1 

Les ref.réséntants des territoires auprès·.dlf 'conseil ~ 
sont éga ement désignés poùr six ans. Lénr mimdat ".j.'
est renouvêlable. . . 

Les membres du conseil qui, encours de fonctions, 
cessent de représenter la personne morale' ou l'orga- ), 
nisme sur la présentation dc\lquels ils ont été dési. ,'1 

gnés-iloivent être/remplacés.· En cas de remplacement 'j'.~
d'un administrateur en cours de mandats, le remplaçant. 
n'est nommé que pour le temps restant à courir' jus- . 
.qu'à l'expiration normale de ce mandat. . . •..~' 

Les fonctions d'un administrateur peuvent enéore 
prendre fin, én cours de mandat, soit par suite de dé­
cè, ou de démiss:ou,' soit sur demandé motivée ~ de 
remplaceme'n!. émanant de la pers.onne morale o.u de 
l'organisme qui l'avait proposé, 'soit en cas de' disse' '.~ 
1ution et de remplacement général du cOlls<:iI d'a{!~ j 
ministration. . ~ 

Le ministre de la France d'outr,e-mer peut, par aT- j 

rêté motive, prononcer la dissolution du consei,l d'ad·' :'i 
ministration, si ce consèt1, malgré' une m;se Jelldeme.ur.e. ~ 
outrepasse sa compéter,ce ou exerce ses attributions ~:.. 
dans un sens contraire à l'intérêt général. . . 

ART. 5. Le préside'nt du conseil 'd'administratwn 
assure, sous sa propre respoll,Sabilité, la dirèction' .).:,.... 
générale du bureau; il est assisté d'un directeur gé.- : 

néral nommé et, Il: cas échéant, relevé. de ses' fonctions 

par le conseil ct agTéépar le ministre (je la France 

(l'outre·mer. La rémunéraHon du directeurgénêral 

est fixée par le conseil d'adminis.tration; sous réserve ;t 

d'approbation par le ministre de la Franèe d'outre-mer;·; 


1Le directeur général assure, souS l'autorité et le 1
'contrôle du président du conseil d'adlninistration, le . 
fonctionnement des services du bureau. Il est respon.: " 
sable de l'exéoution des décisions du conseil d'adminis- ~".>.. 
Mation. Ses pouvoirs sont fixés par le conseil d'admi- .' 
nistration. 

Il a sous ses ordres le pèrsonnel du bureau. Il en~ j
ga'ge, nomme et licencie" les employés et ouvriers en>] 
tenant compte éventuellement des cond:tions. fixées .' 

. par les contrats ou les co[lve'ntions Oolleciiviis. ~ 
Le président et le directeur gén<!ral doivent s'ac9'!it- ·1 

ter de leurmissioll en sc confurinant aUX règles. édié- :î~... 
tées par la puissance piUblique pour l'e~ution des '. 
plans de développement économique et social. .~ 


Le préside.nt est responsable envers le ministre de ] 

la Franèe d'outre-mer de la gestion de la société. • 


ART. 6: - Le colisel1 d'administt:afion peut dé~éguer i 
à son présidenJ ou au directeur général tout ou partie 
de ses pouvoirs," . î 

:1 
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